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• Angola/Politique.
L'un des pourfendeurs
du régime reçu par le
présidentLe journaliste angolaisRafael Marques, large-ment considéré commela bête noire du régimede Luanda, a été reçuhier pour la premièrefois au palais présiden-tiel pour une conversa-tion sur la corruptionavec le chef de l'Etat JoaoLourenço.
• Burkina Faso/Justice.
Procès du putsch :
Diendéré demande
pardon aux victimesLe général Gilbert Dien-déré a demandé pardonhier aux victimes duputsch manqué de 2015au Burkina Faso, dont ilest considéré comme le
"cerveau" et pour lequelil comparaît devant lajustice.
• Mali/Justice. Démis-
sion d'un militaire de
la CVJR accusé d'agres-
sionUn officier malien sié-geant à la commissionVérité, Justice et Récon-ciliation (CVJR) a démis-sionné après avoir étéaccusé de violences surun journaliste qui avaitpublié un texte critiquesur cette institution, a-t-on appris de sourcesconcordantes.
• Nigeria/Justice. 35
manifestants chiites
relaxésLes procès de manifes-tants chiites arrêtés finoctobre lors de violentesmanifestations se pour-suivent à Abuja, la capi-tale fédérale du Nigeria,où 35 d'entre eux ont étérelaxés hier, a constatél'AFP.
•Togo/Législatives.
Eglises évangéliques et
méthodistes deman-
dent un "report" Les Eglises évangéliques,presbytériennes et mé-thodistes du Togo ontappelé mercredi à un
"report" des législativesprévues le 20 décembre,boycottées par les prin-cipaux partis d'opposi-tion qui dénoncent desirrégularités.
• Tunisie/Sécurité.
Nouvelle prolongation
d'un mois de l'état
d'urgence

La présidence de la Ré-publique tunisienne aannoncé hier la prolon-gation d'un mois de l'étatd'urgence en vigueurdans le pays depuis uneattaque jihadiste san-glante ayant ciblé en2015 un bus de la gardeprésidentielle.

L'Afrique en bref
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Le frère de l'ancien prési-
dent déchu Blaise Com-
paoré doit y répondre
dans l'affaire Zongo. Il en-
tend toutefois se pourvoir
en cassation contre cette
décision de justice. LA justice française a auto-risé hier l'extradition deFrançois Compaoré vers leBurkina Faso, où ce frèrede l'ex-président déchuBlaise Compaoré est mis encause dans l'enquête surl'assassinat en 1998 dujournaliste Norbert Zongo,affaire symbole pour la so-ciété civile qui réclame de-puis des années "vérité et
justice".Mais d'autres étapes de-meurent avant que Fran-çois Compaoré ne soitextradé à la demande deson pays. Sa défense a im-médiatement indiquéqu'elle allait former unpourvoi en cassation, aprèscette décision de la Courd'appel de Paris. Pour êtreeffective, une extraditiondoit aussi faire l'objet d'undécret du gouvernementfrançais.Alors qu'il enquêtait àl'époque sur la mort deDavid Ouédraogo – chauf-feur de François Compaoré–, le journaliste d'investiga-

tion burkinabè NorbertZongo, 49 ans, et trois per-sonnes qui l'accompa-gnaient avaient étéretrouvés morts calcinésdans leur véhicule le 13 dé-cembre 1998 à Sapouy(sud du Burkina Faso).Comme l'affaire de l'assas-sinat de l'ex-président bur-kinabè Thomas Sankara en1987, le meurtre de Zongogarde une forte chargesymbolique au Burkina, oùla société civile a ces der-nières années organisénombre de manifestationset mobilisations pour ré-clamer la fin de l'impunitéconcernant la mort de cejournaliste.A Koudougou, sa ville na-tale, son nom a même étédonné à une avenue et àl'Université publique de laville.
"Pour nous, c'est vraiment
un sentiment de joie, après
vingt ans de combat, c'est la
plus grosse victoire
d'étape", a réagi auprès del'AFP Guy-Hervé Kam,porte-parole du Balai ci-toyen, ONG burkinabè mili-tant pour la démocratie etla bonne gouvernance. "A
partir de maintenant, on
peut considérer que le mo-
ment où toutes les per-
sonnes impliquées dans
l'assassinat de Norbert
Zongo auront à répondre
devant la justice burkinabè
n'est plus loin", a-t-il salué.Classé en 2003, après un

"non-lieu" en faveur du seulinculpé, le dossier Zongo aété rouvert à la faveur de lachute de Blaise Compaoréfin octobre 2014, chassépar la rue après 27 ans aupouvoir. François Com-paoré s'était enfui du Bur-kina lors de cetteinsurrection populaire. Ils'était réfugié en Côted'Ivoire et avait obtenu lanationalité ivoirienne.
"VICTOIRE D'ETAPE"•Âgé de 64 ans, FrançoisCompaoré, aujourd'huisous contrôle judiciaire enFrance, a été arrêté dansun aéroport parisien en oc-tobre 2017 sur la base d'unmandat d'arrêt émis le 5mai 2017 par les autoritésde Ouagadougou. A ce jour,il n'est pas inculpé dansson pays dans cette affaire.Trois ex-soldats du Régi-ment de sécurité présiden-tielle (RSP), l'anciennegarde prétorienne deBlaise Compaoré, ont étéinculpés dans cette en-quête.Le ministre burkinabè dela Justice, René Bagoro,s'est réjoui hier auprès del'AFP "de cette victoire
d'étape". "Cela montre que
le dossier monté par la jus-
tice burkinabè a été fait
avec tout le sérieux néces-
saire (...) nous sommes
confiants parce que notre
dossier est suffisamment so-
lide".

Hier, l'un des avocats deFrançois Compaoré, MePierre-Olivier Sur, a insistésur le fait que la chambrede l'instruction de la Courd'appel, dans son arrêt, luidonnait bon espoir de voiraboutir une autre procé-dure qu'il a engagée.Il s'agit d'une plainte dépo-sée en octobre à Paris pour
"faux et usage de faux cri-
minel" visant le doyen desjuges d'instruction de Oua-gadougou. Ce dernier avaittransmis des éléments à lajustice française pourqu'elle puisse statuer sur lademande d'extradition,dont un témoignage ocu-laire ancien pour tenter dedémontrer l'implication deM. Compaoré dans les as-sassinats.Selon Me Sur, la Cour d'ap-pel, en estimant que la cita-

tion de ce témoignage étaitincorrecte, a ouvert la voieà "la mise en examen du
juge du Burkina Faso pour
des faits criminels". "Ce
n'est qu'à l'issue de cette
procédure que la question
de l'extradition et de son
exécution se posera, c'est-à-
dire pas avant 2020 ou
2021", a-t-il estimé.Saluant "un grand jour"dans la "quête de justice du
peuple burkinabè" dansl'affaire Zongo, Me Am-broise Farama, avocat de lafamille du journaliste, estconscient "que la défense
de François Compaoré
usera de toutes les voies lé-
gales de recours", mais s'estdit "confiant que viendra le
jour (...) où François Com-
paoré viendra répondre
dans l'affaire Norbert
Zongo".

Feu vert à l'extradition de François Compaoré vers
Ouagadougou 

France-Burkina Faso/Justice

AFP
Paris/France

François Compaoré devrait être extradé vers son
pays. Une procédure qui pourrait toutefois être

contrariée par un pourvoi en cassation.
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DES discussions sur le Sa-hara occidental, territoireque se disputent le Marocet le Front Polisario, sesont ouvertes hier sousl'égide de l'ONU à Genèvepour la première fois de-puis 2012, l'occasion detester les intentions desparties.Six ans après l'échec de né-gociations directes, leMaroc et le Front Polisario,qui se sont fait la guerrejusqu'au cessez-le-feu de1991, participent aux dis-cussions en présence dereprésentants de l'Algérieet de la Mauritanie.Présentée par l'ONUcomme un "premier pas
vers un processus renouvelé
de négociations en vue de
parvenir à une solution
juste, durable et mutuelle-
ment acceptable qui per-
mette l'autodétermination
du peuple du Sahara occi-
dental", cette réunion sousforme de "table ronde"s'annonce difficile, carchaque partie campe surses positions.

Chargé du dossier depuis2017, l'ex-président alle-mand Horst Kohler espèreau moins "ouvrir un nou-
veau chapitre dans le pro-
cessus politique" afin detrouver à terme une solu-tion pour le dernier terri-toire du continent africainen attente d'un statut post-colonial.Le secrétaire général del'Onu, Antonio Guterres aappelé toutes les parties à
"s'engager dans les discus-
sions (...) sans conditions
préalables".Le Polisario, qui a pro-clamé en 1976 une Répu-blique arabe sahraouiedémocratique (RASD) avecle soutien de l'Algérie et dela Libye, milite pour l'orga-nisation d'un référendumd'autodétermination. Ildoit régler selon lui leconflit né au moment dudépart des colons espa-gnols.Le Maroc contrôle dans lesfaits 80% de ce territoiredésertique de 266 000km2, et traite comme sesdix autres provinces cetterégion dotée d'un millierde km de littoral atlan-tique poissonneux, ainsique d'un sous-sol riche en

L'avenir du Sahara occidental en discussion à Genève
Nations unies/Diplomatie

AFP
Genève/Suisse

Chargé du dossier depuis deux ans, l'ex-président
allemand Horst Kohler reçoit à Genève les ministres
des Affaires étrangères du Maroc, de l'Algérie et de
la Mauritanie ainsi qu'une délégation du Polisario.
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phosphates.Rabat, dont la délégation àGenève est conduite par leministre des Affaires étran-gères Nasser Bourita, re-jette toute solution autrequ'une autonomie sous sasouveraineté, en invoquantla nécessité de préserver lastabilité régionale.M. Koehler reçoit donc àGenève les ministres desAffaires étrangères du

Maroc, de l'Algérie et de laMauritanie ainsi que la dé-légation du Polisariomenée par le président du
"parlement" sahraoui Kha-tri Addouh.L'ordre du jour reste vague: "situation actuelle, inté-
gration régionale, pro-
chaines étapes du processus
politique", selon l'Onu.Il ne s'agit pas à Genèved'entamer des "négocia-

tions mais plutôt d'une réu-
nion qui doit permettre de
tester les réelles intentions
des parties et de détermi-
ner si elles vont avancer"ou pas en vue d'une solu-tion, relève une source di-plomatique.Les observateurs souli-gnent que les parties im-pliquées sont cependantmises sous pression avecla récente réduction à sixmois, contre douze aupa-ravant, du renouvellementdu mandat des Casquesbleus de la Mission del'Onu, notamment chargésde surveiller le cessez-le-feu.C'est sous la pression desÉtats-Unis que ce mandatplus court a été voté auConseil de Sécurité, enavril puis en octobre, avecen tête le coût du disposi-tif alors que le processusde paix n'avance pas.Le dernier cycle de négo-ciations directes lancé parl'Onu en mars 2007 s'étaitenlisé en raison de désac-cords continus entre leMaroc et le Polisario sur lestatut du territoire et surla composition du corpsélectoral pour le référen-dum d'autodétermination.


